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Dans la perspective du Sommet de l’action sur le climat, 
le 23 septembre 2019 

L'Afrique centrale parlera d'une même voix

EN marge de la prochaine 
Assemblée générale des 
Nations unies, le secrétaire 
général de l'Onu, António 
Guterres, organisera le 
23 septembre 2019 à New 
York, le Sommet de l’action 
sur le climat. Cette impor-
tante  rencontre verra la 
présence de nombreux 
dirigeants du monde poli-
tique et de la finance.
"Nous rassemblerons des 
acteurs des véritables 
sphères économique et po-
litique, notamment des re-
présentants du portefeuille 
d’actifs valant des trillions 
de dollars, tant dans le sec-
teur public que privé   (...). 
Ainsi, le Sommet donnera 
aux dirigeants et aux par-
tenaires l’opportunité de 
faire part d’actes concrets 

posés en faveur du climat et 
d’afficher leurs ambitions", 
a fait savoir António Gu-
terres sur le site internet 
des Nations unies.
C'est donc pour préparer 
la rencontre de New York 
que plusieurs ministres de 
la sous-région membres 
de la Communauté éco-

nomique des États de 
l’Afrique centrale (CEEAC) 
se sont récemment re-
trouvés  à Brazzaville au 
Congo. L'objectif de cette 
rencontre, qui a vu la par-
ticipation du ministre de la 
Forêt, de la Mer, de l’Envi-
ronnement chargé du Plan 
climat, Lee White et du 

ministre délégué auprès 
du ministre des Affaires 
étrangères, représen-
tante du Gabon auprès de 
la CEEAC, Nanette Longa 
Makinda, était d’adopter 
une position commune 
des pays d’Afrique cen-
trale, qui sera présentée 
au Sommet de l’action sur 

le climat.
Rappelant l’importance de 
la forêt tropicale d’Afrique 
centrale, deuxième pou-
mon de la planète qui 
capte près de 70 milliards 
de tonnes de carbone, 
Mme  Longa Makinda a 
réitéré l’enjeu crucial de 
la préservation de cette 

forêt pour la survie de la 
planète.
"Ce tableau dressé nous 
rappelle combien nous 
avons entre nos mains une 
part importante de la solu-
tion à l’atteinte des objectifs 
de l’Accord de Paris. Tou-
tefois, des efforts supplé-
mentaires pour atteindre 
nos objectifs devront se 
traduire par l’adoption de 
nouvelles contributions na-
tionales ambitieuses et ré-
alistes", a déclaré Nanette 
Longa Makinda.
Pour rappel, le Gabon, pays 
assurant la présidence en 
exercice de la CEEAC, est 
auteur d’une contribution 
majeure au sein de la coa-
lition "Solutions fondées 
sur la nature", en raison de 
l’importance capitale de 
son massif forestier.

Willy NDONG
Libreville/Gabon

  Le ministre de la Forêt, de la Mer, de 
l’Environnement chargé du Plan climat, Lee White, 

lors de la rencontre de Brazzaville.
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  Photo de famille à l’issue de la rencontre 
préparatoire du Sommet sur le climat qui aura lieu 

le 23 septembre prochain à New York.
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Chine/Lutte contre la pauvreté et développement rural

Le modèle du dernier village en décembre 2020

LE gouvernement chinois 
s'est engagé à éradiquer 
la pauvreté en zone ru-
rale d'ici décembre  2020. 
Cela passe par la trans-
formation du monde rural 

et de l'habitat rural. Le 
Parti communiste chinois 
(PCC), du niveau national 
à l'échelle d'un village, 
veille à ce que les gouver-
nements des provinces, de 
chaque comté, le gouver-
nement de chaque village 
mettent en application 
cette directive nationale.
Le comté de Meitan, dans 

la province du Guizhou, 
le village de Tianjiagou, 
affilié au village de Long-
feng (bourg de Xinlong) 
fait office d'exemple. Au-
jourd'hui, dans ce village, 
le taux de couverture en 
matière de transformation 
du réseau électrique rural 
et le taux de couverture 
du réseau de communica-

tion sont de 100%. Quant 
au taux de pénétration de 
l'ordinateur, il est de 95%, 
tandis que la nouvelle as-
surance rurale culmine à 
100%.
Les villages doivent dis-
poser d'infrastructures de 
base.  Au village Tianjia-
gou, il y a la bibliothèque, 
la Place de la culture, la li-

brairie, la Place du Village, 
etc. En Chine, on qualifie 
ces villages modernes de 
"village nationaux civili-
sés". De la ville de Zunyin à 
celle de Guiyang (3 heures 
de route en bus), toutes 
les maisons sont reliées 
à l'autoroute, au TGV, par 
des voies bitumées ou en 
béton.

Faut-il souligner qu'en 
2006, le PCC a défini ce 
que doit être la dernière 
maison de Chine (voir 
photo) d'ici 2 020. En dé-
cembre  2020, en effet, la 
Chine s'est engagée à sor-
tir les derniers Chinois des 
derniers foyers de la pau-
vreté.

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Village Tianjiagou (Comté de Meitan), siège 
du PCC qui veille à l’application par le gouvernement du  

village de la directive ‘’villages nationaux civilisés’’.  
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L’exemple de ce qui doit être la maison dans un 
village de Chine, dès janvier 2021.
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Chaque village doit disposer d’une
 ‘’Place du village’’.
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8e conférence sur le changement climatique
L’expertise du Gabon sollicitée

EN vue de la préparation 
du Sommet climat des Na-
tions unies qui se tiendra 
au Chili (COP25) du 2 au 
13  décembre prochain, 
l’Éthiopie a accueilli, du 28 
au 30 août dernier à Addis 
Abeba, le 8e  sommet sur 
les changements clima-
tiques.
Au cours de ces assises, Ni-
caise Moulombi, président 
du Conseil de surveillance 
de la plateforme Rosce-
vac-Pacja Gabon (Réseau 
des organisations de la 
société civile pour l’éco-
nomie verte en Afrique 

centrale et l’Alliance pa-
nafricaine pour la justice 
climatique) a défendu les 
thèses du Gabon.
Quarante-huit heures du-
rant, la Commission de 
l’Union africaine (CUA), 

la Commission écono-
mique unie pour l’Afrique 
(CEA) et la Banque afri-
caine de développement 
(Bad), en accord avec le 
gouvernement l’Éthiopie 
et l’Alliance panafricaine 

pour la justice climatique 
(PACJA), ont échangé avec 
les experts venus de tous 
les horizons d’Afrique sur 
le sujet devenu plus que 
préoccupant du change-
ment climatique et du dé-

veloppement de l’Afrique. 
Six thèmes ont été dé-
veloppés lors de cette 
8e conférence. A savoir : le 
financement du climat et la 
tarification du carbone; la 
transition énergétique; la 

transition industrielle; les 
solutions axées sur la na-
ture; et l’infrastructure et 
l’adaptation.
Cependant, il y a eu 
d’autres interventions 
dans des domaines tels 
que la stratégie d’atténua-
tion qui voudrait créer un 
élan pour d’ambitieuses 
contributions détermi-
nées au niveau national 
(CDN) et des stratégies à 
long terme pour atteindre 
les objectifs de l’Accord de 
Paris ; l’engagement des 
jeunes et mobilisation de 
l’opinion publique et les 
facteurs sociaux et poli-
tiques.

JM
Libreville/Gabon

Nicaise Moulombi, président du Conseil de
 surveillance de la plateforme Roscevac-Pacja 

Gabon, ici au sommet.
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Une vue des participants lors du sommet 
d’Addis-Abeba.
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